
N° 45 

SÉNAT 

                   

SESSION ORDINAIRE DE 2018-2019 

7 janvier 2019 

                                                                                                                                              

 

RÉSOLUTION EUROPÉENNE  

sur le nouveau programme d’investissement pour l’Europe (InvestEU) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du Sénat, la résolution 
adoptée par la commission des finances dont la teneur suit : 

                                                                                                                                              

Voir les numéros : 
Sénat : 138 (2018-2019). 



– 2 – 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu le règlement (UE) 2015/1017 du Parlement européen et du Conseil 
du 25 juin 2015 sur le Fonds européen pour les investissements 
stratégiques, la plateforme européenne de conseil en investissement et le 
portail européen de projets d’investissement et modifiant les 
règlements (UE) n° 1291/2013 et (UE) n° 1316/2013 – le Fonds européen 
pour les investissements stratégiques, 

Vu le règlement (UE) n° 2017/2396 du 13 décembre 2017 modifiant 
les règlements (UE) n° 1316/2013 et (UE) 2015/1017 en vue de prolonger 
la durée d’existence du Fonds européen pour les investissements 
stratégiques et d’introduire des améliorations techniques concernant ce 
Fonds et la plateforme européenne de conseil en investissement, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant le programme InvestEU du 6 juin 2018 et ses quatre annexes, 
COM(2018) 439 final, 

Vu la communication de la Commission européenne du 1er juin 2016 
intitulée « L’Europe investit de nouveau – Premier bilan du plan 
d’investissement pour l’Europe et prochaines étapes », 
COM(2016) 359 final, 

Vu les résolutions européennes du Sénat n° 84 (2014-2015) du 
24 mars 2015 sur le plan d’investissement pour l’Europe, 
n° 46 (2015-2016) du 7 décembre 2015 sur la mise en œuvre du plan 
d’investissement pour l’Europe et n° 42 (2016-2017) du 20 décembre 2016 
sur le premier bilan et les perspectives du plan d’investissement pour 
l’Europe, 

Vu la résolution européenne du Sénat n° 131 (2017-2018) du 
2 juillet 2018 pour une politique régionale européenne ambitieuse au 
service de la cohésion territoriale, 

Sur les caractéristiques des financements et des domaines couverts par 
le programme InvestEU 

Salue la poursuite d’un programme de stimulation de l’investissement 
au moyen d’instruments financiers appuyés sur une garantie budgétaire de 
l’Union européenne, afin de remédier au déficit global persistant de 
l’investissement public et privé en Europe ; 
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Se félicite à cet égard des résultats obtenus par le Fonds européen pour 
les investissements stratégiques (FEIS) en termes de mobilisation de 
financements publics et privés et de création d’emplois dans les secteurs 
des infrastructures, de l’innovation et des petites et moyennes 
entreprises (PME) depuis sa mise en place en 2015 ; 

Approuve la diversification des objectifs sectoriels proposés par le 
programme InvestEU, qui ajoute aux volets d’action déjà visés par le Fonds 
européen pour les investissements stratégiques (FEIS) – infrastructures et 
innovation, PME –, celui des investissements sociaux et des compétences, 
secteur qui subit une situation chronique de sous-investissement, en 
particulier dans certains territoires fragilisés ; 

Se félicite du renforcement des dispositions renforçant la condition 
d’additionnalité des projets éligibles au programme InvestEU au vu de leur 
profil de risque, afin que leur financement fondé sur une valeur ajoutée 
européenne ne concurrence pas les instruments financiers du secteur 
commercial ; 

Souligne le rôle crucial des plateformes d’investissement pour mener à 
bien des projets locaux de taille réduites portant sur un même domaine ou 
sur une même zone géographique ; se félicite à cet égard de la place 
reconnue à ces plateformes dans la proposition de règlement ; 

Sur la gouvernance du programme InvestEU 

Estime que la gouvernance d’InvestEU doit reposer sur un juste 
équilibre entre d’une part les fonctions d’orientation stratégiques et de 
supervision juridiques dévolues à la Commission européenne et d’autres 
part les activités bancaires et d’expertise du risque financier, liées à l’octroi 
de la garantie de l’Union, relevant de la Banque européenne 
d’investissement (BEI) d’autre part ; 

Est d’avis que le système de gouvernance du Fonds européen pour les 
investissements stratégiques, basé d’une part sur un comité de pilotage 
comprenant des représentants de la Commission européenne et de la BEI, 
ainsi que des banques nationales de développement et d’un représentant du 
Parlement européen et, d’autre part, sur un comité d’investissement 
composé d’experts indépendants, devrait être envisagé pour InvestEU ; 

N’est pas favorable au recours, par la Commission européenne, aux 
actes délégués, en particulier pour la détermination des lignes directrices 
d’investissement et la modification du taux de provisionnement ; 
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Sur les opportunités ouvertes par le programme InvestEU aux 
investissements dans les territoires 

Demande que la proposition de règlement prévoie explicitement 
l’attribution à hauteur de 25 %, d’un accès direct à la garantie de l’Union 
accordée dans le cadre du « compartiment Union Européenne » à des 
banques ou institutions nationales de développement, 75 % relevant de la 
Banque européenne d’investissement (BEI) ; 

Salue l’innovation que peut représenter, en particulier en termes de 
simplification administrative et règlementaire pour les autorités de gestion, 
la création d’un « compartiment État-membre », lorsqu’un État membre fait 
le choix de transférer une partie de sa dotation de fonds européens 
structurels et d’investissement (FESI), dans la limite de 5 %, vers le 
programme InvestEU ; 

Fait valoir que cette faculté permettra, plus facilement que dans le 
cadre actuel, de garantir le financement de petits projets locaux éligibles et 
d’en accompagner la mise en œuvre ; 

Insiste cependant pour que cette option soit préparée, négociée, 
décidée et mise en œuvre en pleine concertation et en accord entre l’État et 
les autorités de gestion des FESI ; 

Demande que, dans un éventuel « compartiment France », les autorités 
de gestion concernées, en charge des fonds de la politique de cohésion 
régionale, soient étroitement associées à son fonctionnement par une 
présence dans sa gouvernance, au côté des banques nationales de 
développement, des porteurs de projets et des bénéficiaires ; 

Demande la suppression du délai de quatre mois entre, d’une part, la 
signature de l’accord de partenariat Commission-État-membre pour le 
démarrage des programmes de cohésion régionale et, d’autre part, la 
conclusion de la convention de contribution créant un « compartiment État 
membre », afin de permettre aux autorités de gestion d’expertiser, en cours 
de programmation les opportunités et la nature des projets que la création 
de ce compartiment permettrait d’engager ; 
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Demande la suppression de la disposition du projet de règlement 
exigeant que les « partenaires chargés de la mise en œuvre », à savoir les 
banques et institutions nationales de développement, soient obligés de 
couvrir au moins trois États membres pour être sélectionnés par la 
Commission européenne, une telle condition ne favorisant pas la souplesse 
et la proximité géographique nécessaires à une juste évaluation des projets 
de développement locaux ; 

Note que de nombreuses régions françaises ont déjà recours à des 
instruments financiers sous trois configurations possibles : instruments 
financiers régionaux avec concours des FESI, instruments financiers 
mixant les concours des FESI et du FEIS, et enfin instruments financiers 
avec le concours du seul FEIS ; 

Se félicite de la complémentarité réaffirmée entre les mécanismes 
d’ingénierie financière d’une part et les fonds européens structurels et 
d’investissements d’autre part ; insiste par ailleurs sur la nécessité de 
préserver et encourager les instruments financiers régionaux, existants ou à 
venir, mis en place par certaines régions à partir des seuls fonds européens 
structurels et d’investissement ; 

Rappelle que le recours à la subvention et au cofinancement est et 
restera un élément essentiel d’une politique régionale ambitieuse pour des 
projets locaux qui ne présentent pas de perspectives de rentabilité 
financière mais sont indispensables à l’équilibre et au développement des 
territoires ; 

Demande que les garanties ou contributions des États membres au 
« compartiment État membre » ou d’une banque ou institution nationale de 
développement agissant au nom d’un État membre, ne soient pas prises en 
compte dans le calcul du déficit ou de la dette publique au titre de 
l’application du Pacte de stabilité et de croissance ; 
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Estime par ailleurs que, dans le prochain cadre financier pluriannuel 
2021-2027, la politique de cohésion économique, sociale et territoriale doit 
bénéficier d’une dotation budgétaire permettant de faire face aux inégalités 
territoriales et sous-régionales observées dans l’Union européenne et en 
France en particulier. 

Devenue résolution du Sénat le 7 janvier 2019. 

Le Président, 

Signé : Gérard LARCHER 


